Madame ou Monsieur X
(indiquer votre adresse) 

95500 GONESSE
Société SFR
Société ORANGE
Société FREE
(adresse du siège social)

Gonesse, le (indiquer la date)
Références abonné : (indiquer vos références client ou abonné chez SFR, ORANGE ou FREE)
LETTRE RECOMMANDEE AVEC AR

Objet : mise en demeure
Chère Madame, Cher Monsieur, 

J’ai souscrit un contrat de fourniture d’accès à internet (fibre optique) auprès de votre société le (indiquer la date de votre abonnement).

Depuis, je rencontre de sérieux problèmes de connexion. 

Ainsi : 

(indiquer les problèmes rencontrés)

Exemples : 

Depuis de nombreuses semaines, ma connexion fait l’objet de coupures intempestives et fonctionne uniquement par intermittence

Depuis de nombreuses semaines (ou jours), je n’ai plus aucun accès à internet

Etc.

Cette situation, qui dure depuis trop de temps, me cause un réel préjudice.

Selon l’article D 98-4 du Code des postes et communications électroniques, tout opérateur «  … doit prendre les dispositions nécessaires pour assurer de manière permanente et continue l’exploitation du réseau et des services de communications électroniques et pour qu’il soit remédié aux effets de la défaillance du système dégradant la qualité du service pour l’ensemble ou une partie des clients, dans les délais les plus brefs ».
Par ailleurs, en application des articles L 211-4 à L 211-15 du Code de la Consommation, en votre qualité de professionnel, vous êtes redevable d’une garantie de conformité et de fonctionnement du bien ou de la prestation vendu(e). 

D’une manière plus générale, en application des articles 1103 et 1104 du code civil, « les contrats légalement formés tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faits » et « les contrats doivent être négociés, formés et exécutés de bonne foi ».  

Selon l’article 1217 du Code Civil :

« La partie envers laquelle l'engagement n'a pas été exécuté, ou l'a été imparfaitement, peut :

- refuser d'exécuter ou suspendre l'exécution de sa propre obligation ;

- poursuivre l'exécution forcée en nature de l'obligation ;

- solliciter une réduction du prix ;

- provoquer la résolution du contrat ;

- demander réparation des conséquences de l'inexécution.

Les sanctions qui ne sont pas incompatibles peuvent être cumulées ; des dommages et intérêts peuvent toujours s'y ajouter ».

Il a été jugé que le fournisseur d’accès internet est tenu d’une « … obligation de résultat quant aux services offerts … à l’égard de son client » et qu’il ne peut pas «  … s’exonérer de sa responsabilité à l’égard de son client en raison d’une défaillance technique, hormis le cas de force majeure, … même émanant d’un tiers … »  (Cour de Cassation, 1ère Chambre Civile, 19 novembre 2009, pourvoi n° 08-21645, source legifrance.com).

Comme indiqué ci-dessous, je n’ai pas accès internet de manière continue et régulière. 
Dès lors et par la présente, je vous mets expressément en demeure, sous un délai de dix jours à compter de la réception de la présente :
· de rétablir ma connexion à internet (fibre optique) de manière continue et sans coupures ;

· de me rembourser les jours pendant lesquels je n’ai pas pu me connecter à internet et bénéficier de la prestation due, soit la somme de xxxx euros (préciser le montant).

Bien entendu, je me réserve la possibilité, si vous ne deviez pas déférer à la présente mise en demeure, de solliciter la résiliation de mon contrat d’abonnement et l’allocation de dommages et intérêts en réparation de l’intégralité de mes préjudices.

Veuillez agréer, Chère Madame, Cher Monsieur, l’expression de mes sentiments distingués.

Madame ou Monsieur X
(signature)

